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PROJET DE RÉSOLUTION 
RENFORCEMENT DE LA DEMOCRATIE EN HAÏTI

(Déposé par la Mission Permanent d’Haïti)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RECONNAISSANT que l’un des objectifs essentiels de l’OEA est d’encourager et de consolider la démocratie représentative et le respect des institutions démocratiques dans le respect du principe de non-intervention, conformément à la Charte de l’Organisation des États Américains ;

REAFFIRMANT les principes consacrés dans la Charte démocratique interaméricaine, et en particulier celui qui prescrit que les peuples des Amériques ont droit à la démocratie, et que leurs gouvernements ont l’obligation de la défendre et de l’encourager ;

RAPPELANT les résolutions du Conseil Permanent et les siennes au sujet de la situation en Haïti, en particulier la résolution AG/RES.2058 (XXXIV-O/04) qui « demande à la Mission Spéciale de l’OEA visant à renforcer la démocratie en Haïti, de prêter assistance au Conseil Electoral Provisoire dans la préparation, l’organisation et la supervision des élections, ainsi que dans la proclamation des résultats du scrutin, de concert avec la Mission Spéciale des Nations Unies pour la Stabilisation en Haïti (MINUSTAH) », et qui fait « appel à tous les secteurs de la société haïtienne pour qu’ils entreprennent toutes les initiatives nécessaires pour atteindre les objectifs » de « promouvoir une démocratie intégrale et durable, des institutions démocratiques avec des garanties pour les citoyens et le respect des libertés fondamentales ;

RAPPELANT également les rapports présentés par le Secrétaire Général a.i. au Conseil Permanent, au sujet de l’évolution de la situation en Haïti ;

NOTANT les préparatifs en vue de la réalisation des élections les 9 octobre, 13 novembre et 18 décembre de l’année 2005 ;

EXPRIMANT son appui au processus de dialogue lancé par le Gouvernement d’Haïti ;

EXPRIMANT EGALEMENT son appui à la tâche accomplie par la Mission Spéciale de l’OEA pour le renforcement de la démocratie en Haïti ;

NOTANT le séjour en Haïti, au cours du mois d’avril 2005, du Conseil de Sécurité et du Conseil Economique et Social des Nations Unies, en vue de contribuer à stimuler la normalisation de la situation en Haïti ;

NOTANT EGALEMENT la visite sur le terrain réalisée par la Commission Interaméricaine des Droits de l’Homme, au cours du mois d’avril 2005, en vue d’évaluer l’observance des droits humains en Haïti ; et

SOUCIEUSE de favoriser le rétablissement intégral de la sécurité en Haïti et de promouvoir le relèvement socio-économique du peuple haïtien dans un environnement politique pacifique et stable,

DECIDE :

1. De saluer des préparatifs mis en œuvre par le Gouvernement d’Haïti de concert avec le Conseil Electoral Provisoire d’Haïti, avec l’appui de la Mission Spéciale de l’OEA pour le renforcement de la démocratie en Haïti et de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti (MINUSTAH), en vue de l’organisation d’élections libres, honnêtes, transparentes et démocratiques, les 9 octobre, 13 novembre et 18 décembre 2005. Conformément au Protocole d’Entente entre l’OEA et l’ONU au mois de novembre 2004, d’encourager la poursuite d’initiatives et d’activités visant à créer un climat sûr et stable à cet effet.

2. D’exhorter les électeurs potentiels à se faire inscrire afin de participer au prochain scrutin.

3. D’encourager les efforts déployés en vue du rétablissement de la sécurité et de l’ordre public et d’appuyer la professionnalisation de la Police Nationale d’Haïti aux fins de contrer l’action des groupes armés sans distinction. D’en appeler aux secteurs impliqués dans la recherche d’une solution à la situation en Haïti de continuer à promouvoir le processus de désarmement, de démobilisation et de réinsertion, en tant que composante essentielle des efforts pour la stabilisation.

4. D’applaudir à l’initiative du Dialogue national lancé par le Gouvernement d’Haïti en vue de promouvoir la convivialité, la paix, la réconciliation nationale, et d’instaurer une ère de tolérance et de solidarité indispensable à la reconstruction de l’État et au renforcement de la gouvernance du pays. 

5. D’exhorter tous les secteurs en Haïti à soutenir le Dialogue national, à y participer activement et à explorer toutes les voies pouvant garantir son plein succès en vue du bon fonctionnement des institutions démocratiques.

6. De demander à la Mission Spéciale et d’inviter la MINUSTAH à poursuivre l’appui accordé au peuple haïtien dans le contexte du processus électoral. De demander au Secrétariat Général de prendre toutes les dispositions pour l’observation du scrutin et d’inviter la CARICOM à prêter son appui au processus. 

7. D’exhorter le Gouvernement d’Haïti à prendre toutes les mesures nécessaires pour combattre l’impunité, observer et faire respecter les droits humains, et faire régner l’état de droit pour infuser davantage la confiance au sein de la société. D’encourager le renforcement du système judiciaire en Haïti en vue d’une distribution équitable de la justice en fonction de la législation haïtienne.

8. D’exprimer sa solidarité avec le peuple haïtien en appuyant le développement institutionnel en Haïti, ainsi que le progrès économique et social, et d’appeler la communauté internationale et les institutions internationales de financement à assumer pleinement leurs engagements en faveur du renforcement de la démocratie en Haïti en épaulant des programmes économiques et sociaux, afin de réduire la pauvreté et impulser le développement économique.

9. De demander au Secrétaire Général de faire un rapport trimestriel au Conseil Permanent sur l’évolution de la situation en Haïti, lequel organe passera en revue, sur une base régulière, le mandat de la Mission Spéciale de l’OEA pour le renforcement de la démocratie en Haïti et prendra toutes les mesures jugées nécessaires à son meilleur fonctionnement.
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De demander au Secrétaire Général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire Général des Nations Unies.
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